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Chambre . des Représenta~ts. 

S:ÉA.NOE nu 11 M,u 1858 . 

. Traité d'amitié, de eemmeree et de navigation conclu, le t 5 février t 8 ~8, 
entre la Belgique et la république de San Salvadoa· (1) • 

. . B.A.PPO&T 

FAIT; AU NOM DE LA COMMISSION('), PAR Ill. VAN ISEGHEM. 

···- 
MESSIEURS, 

Uoe des préoccupations conJlantes du Gouvernement est d'assurer P?.rlout 
au commerce ~- à l'industrie et à la navigation belges les avantages dont jouissent 
les autres nations , et de lâcher en même Lemps· de leur procurer à l'étranger, 
et surtout dans les pays lointalns, au moyen de traités, la plus grande sécurité 

. possible. . 
L'Amérique centrale est 'une des contrées qui ont fixé l'attention du Gouver­ 

nemerit : nous avons, depuis 1850, ratifié un traité avec l'État de Gualémala; 
la Chambre a voté, îl y a quelques jours, ùn projet de loi donnant son adhé­ 
sion à la convention récemment conclue avec le Vénézuéfn, et, dans la séance 
du 28 avril dernier, M. le Ministre des Affaires Élran3ères a présenté à notre 
sanction un traité d'amitié, de commerce. et. de navigation, négocié avec la 
république de· San Salvador. 

L'Amérique centrale , bien qu'ayant tin sol fertile, n'a pas encore pris ce 
prodigieux 'développement de sa sœur du Nord: sa population reste à peu -près 
stationnaire, et· le mouvement d'émigration européenne ne s'est pas encore 
porté vel'S ces contrées. · 

(•) Projet de loi, il~ 185. 
(l) Là commission 'était composée de MM. DoLEz, prûident, DE REKESSB, Muu.1n, Henri· Du- 

1oa1101 MOREAU, Joseph LEBEAU él VAN lsii;ue1r. 
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Les essais que la Belgique a voulu fàire dans le Guatémaia n'ont pas entière­ 
ment réussi; d'autres causes ont aussi arrêté le développement que Ies divers 
États auraient ·dti p1·êôdr·ê _f les fréquebt~ :chào3etn~'.nt~ ·de flOti!,çi·oeÔîent sont 
toûjôtirs des obstaclès à l'accroi~sëmënt des affairés d'un pays;· tm_ concours 
d'autres eiréonstanèés ont àÙssi empêché les: expéditlons , et ont donné .. ,d~ .l'in­ 
quiétù<le à ceux qui étaiéntitentés d'ouvrir dès· relations avec les Élàts du 
centre del' Ainériq~e. L'attaque qui a eu récemment lieu contre un de ces États, 
le Nicaragu~, n'a pas moinsprôvoqùé une crise très-forte qui doit avoir exercé 
une certaine influënce si.ii• lès autres gouve'roemeots_, aussi a-t-elle naturellement 
réagi sur le commerce et a-t-elle conu'ibué .à entraver ses opérations. 
Parsa positlon , J'Améi·ique cenlr~le est un de ces pays qui sont appelés à 

jouee à· l'avenir un plus grànd rôle dans les destinées commerciales du monde: 
elle doit 'devenir la "oie <le communication 'entre les deux Océâns , sous1ce 
rapport, il 'éorivi~nt, dans l'irilch'êt. de notre commerce et de notre industrie, 
d'avoir des irai tés avec les divers Étals qu'elle comprend, non~seulement pom· 
nous assurer tous les avantages du transit, 'mais encore dans I'espoir qu'à une 
époque peu éloignée de nous, l'Amérique centrale prendra un grand dévelop­ 
pement commercial, verra augmenter sa population et présentera, pa1· consé­ 
quent, pour sa propre consommation ~- un 'certain débouché à notre industrie; 
nous devons nous attendre à être traités ·alors comme la na lion la plus favorisée. 

Les productions de l'État de San Salvador sont à peu près' les mêmes que 
celles des autres Étals dë l' Amériqu~ centrale; eiies consistent principalement 
en indigo , dont la valeur, exportée en 1855-1856, s'est élevée à ~,850,000 
francs. 

Les exportations par mer se montent annuellement de 6,000,000 à 7,000,000 
' . 

de francs, elles importations ne se sont élevées, en 1856, qu'à 5,250,000 francs, 
et, ~n 18;'>7, qu'à--4,500,000 francs. JI est assez difficile de trouver des données 
exactes sur la nature de ces importations. Pour ce qui regarde les pays d'envoi, 
la_ Grande-Bretagne se trouve eu tête de ceux qui expédiera des produits vers 
l'Etat de San Salvador, D'après ses'f1ocumenls parlementaires, le Royaume-Uni 
a exporté en produits indigènes : 

En 1854 ,.poÙi· une valeur d'environ 
En 1855, pour . 

Les importationsont été : 

En 1854, .de. . 
. ' 

En 1855, de. 

· 4,400,000 francs. 
6,650,000 

3,500;000 francs .. 
5,900,000 

Il fau] observer que, par suite de diverses crises et _de la ruine de sa capitale, 
-Je moÙvemenl comme1:cial de San Salvador a subi, dans les deux dernières 
années, une certaine diminution. . , 

Bien que la Belgique ait eu jusqu'à présent peu de relations commerciales 
avec les ports de San Salvador, il ne serait peul-être pas exact de dire que nous 
n'y envoyons aucun de nos produits; il n'est pas douteux qu'ils doivent y avoir 

.. été importés , soit par la voie de G ualémala , soit par celle de 'Càllao où de '7 al- 
. . . 

paraiso, 
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• . Le mouvement maritime de-1857 i .dans les ports de la Bépubliqué, -~ -eonslsté, 
à l'entrée, en 61. navires. · ,. 

Toutes nos conventions internationales doivent· être. maintenant .négoéiées 
surles bases établies· par-notre nouveàü 1·égi_me c<)mmer.cîat';:décrété .~a,·Ja' loi 
du l9 juin 1U56 : ·w en· résulte doncque les -mêmes di_sposit,iP.0$ st: ta·Qi.tVelit 
dans· presque tous nos .traités , récerri•fiient. conclus ; ceux. sufièiù(,q~i- -ont .étê · 
signés avec· les États. placés dans. fa mêine situation et oceupàr; t la même position 
,séographique •que nous.-· · . . . ; , -: .. · . -·: . 
: ·,Sauf deux articles nouveaux , 6 et 19, ·te traité avec le Sao:S-~lfodor.~st la 
reproduction 'du traité conclu avec, le V~nézt.ïéla; qui a été vol~ récemment ~ · 
à l'unanimité, pm· la Chambre des Représentants; .. , . 
; La· commission ne peut s'empêcher d'approuver de nouveau.le Gou-v~1'.Iie:.. 
ment de n'avoir pris aucun ènffatJernent pour le remboursement du péà3e· sur 
l'Escaut. Il faut que la. Belgique -conserve ~a' liberté 'à ce sujet ;. car,' en droit , 
ce .n'est pas cite qui est tenue à ce payement. 

Nos .navires et ·09s marchandises pourront entrer dans ·:tous .les ports de San 
Salvad~r qui. sont. ouverts au commerce étranger, sun le même pied .. que.les 
bâtiments portant le pavillon de cetÉtat. Les.citoyensdes .de~1'x:,pa.ysip.o,1.frr:o~t 
foire les mêmes affair.es, voyàgei•,. séjoùrner; ils jouiront- -de toutes ;h~~ Iibertés 
-et seront admis à remplia- certaines fonctions commerciales : sous tousces rap- . . ' 

ports ,ïls seront dans une parfaite _égalité ... (Art. 28.-) •. :; , '. 
L'article 4 aceorde une· complète 'protectioe a:ux_ citqye~s. des :deu~'.-p*y.s et 

aux propriétés qu'ils pourront posséder; de plus, ils auront auprès des tribunaux 
les mêmes. privilége.s··que les nationaux. L'article 5 aeeorde.l'exemption de tout 
service milituire , de quelque nature qu'il soit. · 
ParI'artiele 6, dont les dispositions ne fi3'uraienLpas d·aôs:Je dernier traité 

avec le. Véoézuéla, aucun embargo ne pourra être mis, ni aucun moyen de . 
transport ne pourra, dans aucun cas, être arrêté par les opérations militaires, 
sans c1ue l'autorité 3ouvernemeiitale ou locale n'ait accordé préalablement une 
juste indemnité. Comme il pourrait arriver que, dans un pays souvent en 3uerre 
avec d'autres Étals, on requit tout ce qu'on peut trouver de convenable pour 
le transport des munitions , du matériel, etc., il faut se prémunir contre de 
pareilles· éventualités. 

La liberté de conscience est garantie, d'après l'article 7. 
L'article 8 règle la possession des propriétés, et traite aussi la question des 

testaments et des successions. . . ··~-~- .... 
Pour le payement de tous les frais de port, les navires des deux pays sont 

placés sur le pied national (article 10), et l'article 12 prévoit l'entrée d'unna­ 
vire en relâche; pour ce cas aussi, il n'y aura aucune différence 'entre fes deux 
pavillons. . 

-Les bâtiments de port et d'autres, n'importe le lieu d'embarquement, pour­ 
ront importer les marchandises sur le pied <lu pavillon national, _sans la moindre 
surtaxe (article 14); à celle rè6le fJénérale il n'est fait d'exception que pour 
I'importation du sel el des produits de la pêche. (Art. 15.) 

L'article 16 place aussi sur le même pied la sortie des marchandises. Le 
transit et l'entreposege sont réglés paa· réciprocité et d'une manière avauta­ 
gcuse, pa1· les articles 17, 18 el :20. · 
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L'article 19 est le second des d~ux artfoles'qui rie figüraient pas dans la der­ 
nière convention avec le Vénézuéia : il exempte de ioule. espèce de droit de 
douane ou'd;èdlte"pôt lesobjëtsqu! seraient transbcrdés.. ;,. ·, _._. ;_ . . 
'. L'article 2~ ·nous-donne toute ghranti~ que jatnàis nos ptoduits ne~pa-yêro~t 
des -droits plus:_:élevés- que· èeui. 'des pays les plus "favorisés·, et l~ réeÎprociié, 
comme pour toutes les autres dispositions préeédèntes , est acèo•n:lé~, par. nous. 
· Les deux parties 'pourront ·avôir des consuls; ·iis jouiront de ioùs les: pr~vi­ 
léges, immunités et exemptions accordés aüx autres agents coµsül~fré~ ·appa~~ 
tenant aux nations les plus fa\"orisêes. L'arrestation des marins déserteurs est 
aussi régl"ée, comme d'habitude, par des dispositions favorables. ·(Articles 
n à 24.) _ _ 
· L'article 2ô est relatif à l'échouement des navires, et l'article 26 ordonne la 
'rèstitutiqn aux propriétaires, si des· navires étaient pris par les .pirates. 

Les règles ·du droit mariume adopté par le Congrès de Paris·;· font l'objet des 
articles ~7 à 29. 

. Si 'd'autres puissaueea'avaient obtenuou obtenaient des f~véürs plus gl'arides, 
n'importe S_OUS -quelle dénomination, la république de San Salvador est tenue ' 
,par l'ariicle 30, de nous les accorderégalement. - 
· - Le traité au-ra pour 1e· moins une 'durée de 5 ans , et 'oomme 'il a déjà été 
-~pprouvé par -les Chambres lésislatives de -la République , sa ratifieation pro- 
chaine ne donne lieu à aucun doute. 

La·commissfon propose à la Chambre l'adoption du traité. 

Le Rapporteur, 

lBAM -"VAN· ISEGH"~M~ - :. , 

Le Président-; 

-H. DOLEZ •. -. 
'· 


